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Résumé 

La pollution des rivières Kasaï et Tshikapa en juillet 2021, consécutive aux activités de la société minière 
angolaise Catoca Mining, a mis en lumière les fragilités du dispositif congolais de protection des eaux transfrontalières 
et les limites du cadre normatif régional du bassin du Congo. Cet article analyse, à travers une approche doctrinale et 
exégétique, les lacunes juridiques, institutionnelles, techniques et diplomatiques qui ont entravé la mise en œuvre 
effective de la responsabilité internationale de l’État. Il démontre que l’insuffisance de coordination 
interinstitutionnelle, la fragmentation normative du bassin du Congo et l’absence de mécanismes juridictionnels 
régionaux contraignants compromettent la protection durable des ressources hydriques partagées. L’étude propose une 
réforme intégrée fondée sur la consolidation du droit commun de l’environnement, l’adhésion aux conventions 
universelles relatives aux cours d’eau internationaux et la mise en place d’un mécanisme régional de gouvernance 
hydraulique. 

Mots-clés : Pollution transfrontalière, responsabilité internationale, bassin du Congo, gouvernance environnementale, 
principe pollueur-payeur, droit de l’eau. 

Abstract 

The July 2021 pollution of the Kasai and Tshikapa rivers, resulting from the activities of the Angolan mining 
company Catoca Mining, revealed structural weaknesses in the Democratic Republic of Congo’s transboundary water 
protection framework and highlighted normative fragmentation within the Congo Basin regime. Using a doctrinal and 
analytical methodology, this paper examines the legal, institutional, technical and diplomatic gaps that hindered the 
effective implementation of international state responsibility. It argues that the lack of interinstitutional coordination, 
regional legal fragmentation and absence of binding dispute settlement mechanisms undermine sustainable 
management of shared water resources. The study proposes an integrated reform based on environmental codification, 
accession to universal water conventions and the establishment of a regional hydro-governance mechanism. 

Keywords : transboundary pollution, international responsibility, Congo Basin, environmental governance, Polluter-
pays principle, water law. 

INTRODUCTION  

La protection des ressources hydriques transfrontalières s’impose aujourd’hui comme l’un des axes 
structurants du droit international contemporain de l’environnement. À mesure que s’intensifient les 
pressions anthropiques sur les écosystèmes aquatiques (exploitation minière, industrialisation, urbanisation, 
changements climatiques), les cours d’eau internationaux deviennent des espaces de tension juridique où se 
confrontent souveraineté territoriale, interdépendance écologique et responsabilité internationale. La 
doctrine contemporaine souligne que la gestion des bassins hydrographiques partagés constitue un 
laboratoire privilégié d’évolution du droit international public, dans la mesure où elle exige un dépassement 
du paradigme classique de la souveraineté absolue au profit d’une souveraineté fonctionnelle et coopérative 
(Salman, 2007 ; Boisson de Chazournes, 2013). 

Le principe selon lequel aucun État ne peut utiliser son territoire de manière à causer un dommage 
significatif à un autre État est désormais solidement ancré dans le droit international coutumier. Il a été 
consacré dès l’Affaire de la Fonderie de Trail (États-Unis c. Canada, 1941), puis réaffirmé par la Cour 
internationale de Justice dans l’Affaire du Projet Gabcikovo-Nagymaros (Hongrie c. Slovaquie, 1997) et dans 
l’Affaire relative aux Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay (Argentine c. Uruguay, 2010). Cette 
jurisprudence établit une obligation de diligence raisonnable imposant aux États de prévenir, réduire et 
maîtriser les risques de dommages transfrontaliers, notamment par l’évaluation préalable des impacts 
environnementaux et par la coopération institutionnalisée. 

C’est dans ce contexte normatif que s’inscrit la pollution des rivières Kasaï et Tshikapa intervenue en 
juillet 2021. Les déversements de substances toxiques attribués aux activités de la société minière Catoca 
Mining, implantée en République d’Angola, ont entraîné une dégradation substantielle de la qualité des 
eaux en territoire congolais, provoquant des atteintes sanitaires, la destruction d’espèces aquatiques et une 
perturbation durable des moyens de subsistance des populations riveraines. Au-delà de la dimension 
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factuelle, cet événement constitue un révélateur des fragilités structurelles du dispositif congolais et régional 
de gestion des eaux transfrontalières. 

En effet, la République Démocratique du Congo dispose d’un cadre constitutionnel affirmant le droit 
à un environnement sain (article 53 de la Constitution du 18 février 2006), ainsi que d’une législation 
sectorielle relative à la protection de l’environnement (loi n°11/009 du 9 juillet 2011) et à la gestion de l’eau 
(loi n°15/026 du 31 décembre 2015). Toutefois, l’effectivité de ces instruments dépend de leur articulation 
avec les mécanismes internationaux de responsabilité et avec les régimes régionaux du bassin du Congo. Or, 
la fragmentation institutionnelle observée au sein des structures de gouvernance du bassin — notamment 
la Commission Internationale du Bassin Congo-Oubangui-Sangha (CICOS) — conjuguée à l’absence 
d’adhésion pleine et entière aux grandes conventions universelles relatives aux cours d’eau internationaux, 
limite la capacité normative et contentieuse de l’État congolais. 

La problématique centrale de cette étude s’articule dès lors autour de la question suivante : en quoi 
les insuffisances structurelles du cadre normatif et institutionnel congolais et régional ont-elles compromis 
la mise en œuvre effective de la responsabilité internationale relative à la pollution transfrontalière des 
rivières Kasaï et Tshikapa ? Cette interrogation s’inscrit dans une réflexion plus large sur l’effectivité du 
droit international de l’environnement en Afrique centrale et sur la capacité des États du bassin du Congo à 
traduire les principes internationaux — prévention, précaution, pollueur-payeur, coopération — en 
mécanismes opérationnels contraignants. 

L’hypothèse soutenue est que la fragmentation normative du régime juridique applicable au bassin 
du Congo, combinée à un déficit de gouvernance environnementale interne et à l’absence d’une stratégie 
juridictionnelle cohérente, a affaibli la capacité de la RDC à mobiliser les instruments de la responsabilité 
internationale contre l’Angola. Cette hypothèse repose sur l’idée que la responsabilité internationale n’est 
pas uniquement une construction normative abstraite, mais dépend d’une capacité institutionnelle à 
produire la preuve scientifique du dommage, à coordonner l’action diplomatique et à activer les mécanismes 
contentieux appropriés. 

Sur le plan méthodologique, l’étude adopte une approche analytique et exégétique des instruments 
juridiques internes et internationaux applicables, complétée par une méthode comparative fondée sur la 
jurisprudence internationale relative aux dommages transfrontaliers (Trail Smelter, Gabcikovo-Nagymaros, 
Pulp Mills). Elle mobilise également les apports doctrinaux contemporains relatifs à la gouvernance des 
bassins hydrographiques internationaux et à la responsabilité environnementale des États (SANDS & PEEL, 
2018 ; FITZMAURICE, ONG & MERKOURIS, 2010). Cette démarche permet d’évaluer non seulement la 
conformité normative de la réaction congolaise, mais aussi son efficacité stratégique dans un contexte 
géopolitique régional complexe. 

Ainsi conçue, l’analyse dépasse la simple description d’un différend bilatéral pour interroger la 
capacité structurelle des États du bassin du Congo à instituer une gouvernance hydraulique intégrée, 
conforme aux exigences du droit international contemporain et aux impératifs du développement durable. 

I. CADRE THÉORIQUE : RESPONSABILITÉ INTERNATIONALE ET PROTECTION DES EAUX 
TRANSFRONTALIÈRES 

La question de la pollution des rivières Kasaï et Tshikapa ne peut être appréhendée sans une mise en 
perspective théorique fondée sur les principes structurants du droit international de l’environnement et sur 
l’évolution contemporaine de la responsabilité internationale des États. Les eaux transfrontalières 
constituent en effet un espace juridique particulier où se rencontrent souveraineté territoriale, 
interdépendance écologique et obligation de coopération. La doctrine souligne que les bassins 
hydrographiques internationaux représentent des « espaces de solidarité juridique contrainte » (Boisson de 
Chazournes, 2013), dans lesquels l’exercice de la souveraineté est conditionné par le respect d’intérêts 
communs. 

1.1. Le principe de prévention et l’obligation de ne pas causer de dommage significatif 

Le principe de prévention constitue aujourd’hui l’un des piliers du droit international coutumier de 
l’environnement. Il impose à tout État l’obligation de diligence raisonnable afin d’éviter que des activités 
exercées sous sa juridiction ou son contrôle ne causent un dommage significatif à l’environnement d’un autre 
État. Cette obligation découle du principe général sic utere tuo ut alienum non laedas, selon lequel nul ne peut 
exercer ses droits d’une manière préjudiciable aux droits d’autrui. 

La consécration jurisprudentielle de cette obligation remonte à l’Affaire de la Fonderie de Trail (États-
Unis c. Canada, 1941), dans laquelle le tribunal arbitral affirma qu’« aucun État n’a le droit d’utiliser son 
territoire d’une manière qui cause un préjudice sérieux dans le territoire d’un autre État ». Cette règle a été 
confirmée et approfondie par la Cour internationale de Justice dans l’Affaire du Projet Gabcikovo-
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Nagymaros (Hongrie c. Slovaquie, 1997), où la Cour a reconnu l’émergence d’un corpus juris 
environnemental intégrant les exigences du développement durable. Plus récemment, dans l’Affaire des 
Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay (Argentine c. Uruguay, 2010), la CIJ a précisé que l’obligation 
de prévention inclut la réalisation d’une étude d’impact environnemental lorsqu’un risque de dommage 
transfrontière existe. 

Ainsi conçue, l’obligation de prévention ne se limite pas à une abstention passive ; elle implique une 
série d’exigences positives relevant de la diligence raisonnable. L’État doit procéder à une évaluation 
préalable des risques environnementaux, coopérer avec l’État potentiellement affecté, échanger les 
informations pertinentes et notifier sans délai toute situation susceptible de générer un dommage 
transfrontière. Ces obligations sont également codifiées dans les articles 7 à 12 de la Convention des Nations 
Unies de 1997 sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres que la 
navigation. La prévention apparaît donc comme un instrument normatif visant à éviter la cristallisation du 
dommage et, par conséquent, la mise en œuvre ultérieure de la responsabilité internationale. 
1.2. Le principe du pollueur-payeur et la responsabilité objective en matière environnementale 

Complémentaire du principe de prévention, le principe du pollueur-payeur organise la dimension 
réparatrice du droit de l’environnement. Formulé au Principe 16 de la Déclaration de Rio de 1992, il prévoit 
que le pollueur doit, en principe, supporter le coût des mesures de prévention et de réparation des 
dommages environnementaux. Ce principe s’inscrit dans une logique d’internalisation des coûts 
environnementaux et participe à la rationalité économique du développement durable. 

Sur le plan théorique, le principe du pollueur-payeur traduit une évolution du régime classique de 
responsabilité fondé sur la faute vers une responsabilité objective ou sans faute. En matière 
environnementale, la gravité et l’irréversibilité potentielle des atteintes justifient que la réparation ne soit 
pas subordonnée à la preuve d’un comportement fautif, mais à la simple constatation du lien de causalité 
entre l’activité et le dommage (Sands & Peel, 2018). Cette approche est particulièrement pertinente dans les 
secteurs à haut risque, tels que l’exploitation minière industrielle. 

En droit congolais, cette orientation est consacrée par l’article 285 du Code minier, qui établit la 
responsabilité du titulaire du droit minier pour les dommages causés aux personnes, aux biens et à 
l’environnement, même en l’absence de faute ou de négligence. De même, l’article 68 de la loi n°11/009 du 
9 juillet 2011 relative à la protection de l’environnement prévoit la responsabilité de toute personne ayant 
causé un dommage environnemental. Ce dispositif interne s’inscrit dans la dynamique internationale de 
renforcement des mécanismes de réparation écologique. 

La mise en œuvre du principe du pollueur-payeur implique une réparation intégrale couvrant non 
seulement les préjudices environnementaux directs (dégradation des eaux, destruction de la biodiversité), 
mais également les dommages sanitaires subis par les populations et les pertes économiques indirectes, 
notamment celles affectant la pêche, l’agriculture ou l’approvisionnement en eau potable. Dans le contexte 
d’un dommage transfrontière, cette responsabilité peut également engager l’État d’origine sur le plan 
international, en vertu des règles générales relatives aux faits internationalement illicites codifiées par la 
Commission du droit international en 2001. 

1.3. La théorie du dommage transfrontière et la gouvernance des cours d’eau internationaux 

La pollution des rivières Kasaï et Tshikapa s’analyse juridiquement comme un dommage 
transfrontière, c’est-à-dire un préjudice environnemental dont l’origine territoriale se situe dans un État et 
dont les effets se manifestent sur le territoire d’un autre État. La doctrine définit ce type de dommage par 
trois éléments cumulatifs : l’existence d’une activité exercée sous la juridiction d’un État, un impact 
significatif au-delà des frontières nationales et un lien de causalité établi entre l’activité et le préjudice. 

La théorie du dommage transfrontière repose sur l’idée que la souveraineté territoriale n’est pas 
absolue mais limitée par les droits et intérêts légitimes des autres États. Elle est étroitement liée au principe 
d’utilisation équitable et raisonnable des cours d’eau internationaux, consacré par la Convention de New 
York de 1997. Cette convention prévoit que les États riverains doivent utiliser un cours d’eau international 
de manière équitable et raisonnable, en tenant compte notamment des besoins sociaux et économiques des 
États concernés, de la protection de l’environnement et de la prévention des dommages significatifs. 

L’obligation de coopération constitue le corollaire institutionnel de cette théorie. Elle implique la 
création de mécanismes conjoints de gestion, l’échange régulier de données hydrologiques et la mise en 
place de procédures de règlement des différends. En l’absence d’un tel dispositif opérationnel, la gestion des 
dommages transfrontaliers demeure tributaire de considérations diplomatiques et politiques, ce qui fragilise 
l’effectivité du droit international. 
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Appliquée au cas des rivières Kasaï et Tshikapa, cette grille théorique permet d’appréhender la 
pollution non comme un simple incident environnemental localisé, mais comme un fait générateur potentiel 
de responsabilité internationale engageant l’État d’origine en raison d’un manquement à son obligation de 
prévention et de coopération. L’enjeu dépasse ainsi la dimension bilatérale pour s’inscrire dans une réflexion 
plus large sur la gouvernance intégrée du bassin du Congo et sur la consolidation d’un ordre juridique 
régional cohérent en matière de protection des ressources hydriques partagées. 

II. LACUNES STRUCTURELLES DANS LA GESTION DU CONFLIT 

L’analyse du différend relatif à la pollution des rivières Kasaï et Tshikapa met en évidence une série 
de fragilités structurelles qui dépassent le seul incident environnemental pour révéler les limites 
systémiques du dispositif congolais et régional de gouvernance des eaux transfrontalières. Ces lacunes sont 
d’ordre normatif, institutionnel, technique et diplomatique, et traduisent une inadéquation entre les 
exigences du droit international de l’environnement et les capacités opérationnelles internes. 
2.1. Fragmentation normative et incohérence juridictionnelle 

La loi n°15/026 du 31 décembre 2015 relative à l’eau consacre une approche moderne fondée sur la 
gestion intégrée par bassin hydrographique. Toutefois, si ce texte prévoit la création de comités de bassin et 
reconnaît la nécessité d’une gestion coordonnée des ressources hydriques, il réserve explicitement la 
compétence en matière de cours d’eau transfrontaliers au gouvernement central. Cette centralisation 
normative, en l’absence de mécanismes clairs de coordination verticale avec les entités provinciales, a généré 
une ambiguïté opérationnelle qui a paralysé l’initiative locale au moment critique du différend. 

En pratique, la province concernée — directement affectée par les conséquences sanitaires et socio-
économiques de la pollution — ne disposait pas d’une autonomie décisionnelle suffisante pour engager des 
actions diplomatiques ou juridictionnelles. Cette situation révèle une tension structurelle entre la logique de 
décentralisation administrative consacrée par la Constitution de 2006 et la concentration des compétences 
stratégiques au niveau central. Or, en matière environnementale, la réactivité institutionnelle constitue un 
élément déterminant de la prévention et de la gestion des crises. 

Au niveau régional, la fragmentation est encore plus manifeste. La coexistence de plusieurs 
mécanismes de gouvernance du bassin — la Commission Internationale du Bassin Congo-Oubangui-Sangha 
(CICOS), l’Autorité du Lac Kivu et de la rivière Ruzizi (ABAKIR) et l’Autorité du Lac Tanganyika (ALT) — 
traduit une dispersion normative qui fragilise l’unité juridique du bassin du Congo. Chacune de ces 
structures dispose de mandats sectoriels ou géographiquement limités, sans articulation organique 
contraignante entre elles. Cette pluralité institutionnelle, loin de renforcer la protection des ressources 
hydriques, engendre une superposition de régimes partiellement cohérents mais dépourvus d’un 
mécanisme juridictionnel commun de règlement des différends. 

La doctrine souligne que l’efficacité des régimes de bassins internationaux repose sur l’existence d’un 
ordre normatif intégré et d’un organe doté de compétences décisionnelles effectives (Boisson de Chazournes, 
2013). En l’absence d’un tel cadre unifié, la gestion des différends demeure tributaire de la volonté politique 
des États riverains, ce qui réduit la portée contraignante des engagements régionaux. 

2.2. Déficit institutionnel et absence de coordination intersectorielle 

Au-delà des textes, la gestion du différend a révélé un déficit manifeste de coordination 
interinstitutionnelle. L’affaire a été essentiellement pilotée par le ministère en charge de l’environnement, 
sans implication structurée du Ministère des Affaires étrangères, des directions juridiques spécialisées ni des 
organes techniques du bassin. Cette centralisation sectorielle a entravé l’élaboration d’une stratégie globale 
combinant dimensions diplomatique, juridique et scientifique. 

Or, la mise en œuvre de la responsabilité internationale exige une articulation rigoureuse entre 
expertise technique, argumentation juridique et action diplomatique. La préparation d’un contentieux 
potentiel devant une juridiction internationale — telle que la Cour internationale de Justice — suppose la 
constitution d’un dossier probatoire solide, la qualification juridique précise des faits et la démonstration 
d’un manquement aux obligations internationales de prévention et de coopération. 

L’absence d’une cellule interministérielle permanente dédiée aux différends environnementaux 
transfrontaliers révèle une faiblesse structurelle de l’appareil étatique. Dans les systèmes comparés, la 
gestion des litiges environnementaux internationaux s’appuie généralement sur des équipes mixtes 
associant juristes internationalistes, hydrologues, experts en santé publique et diplomates spécialisés. La 
carence d’un tel dispositif en RDC a contribué à diluer la capacité stratégique de l’État. 

Ce déficit institutionnel traduit également un problème plus large de gouvernance environnementale. 
La multiplication des normes internes n’a pas été accompagnée d’un renforcement équivalent des capacités 
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administratives et techniques. La littérature relative à l’effectivité du droit de l’environnement en Afrique 
centrale insiste sur l’écart persistant entre la densité normative et la capacité d’exécution (Fitzmaurice, ONG 
& Merkouris, 2010). 

2.3. Insuffisance technique et fragilité probatoire 

En matière de responsabilité internationale, la charge de la preuve constitue un enjeu déterminant. 
L’État demandeur doit établir l’existence d’un dommage significatif, son caractère transfrontière et le lien 
de causalité entre l’activité incriminée et le préjudice allégué. La jurisprudence internationale démontre que 
l’insuffisance des preuves scientifiques peut affaiblir considérablement la position contentieuse d’un État, 
même en présence d’indices sérieux de pollution. 

Dans le cas des rivières Kasaï et Tshikapa, l’absence d’équipements spécialisés permettant l’analyse 
in situ des métaux lourds et des substances toxiques a contraint les autorités congolaises à dépendre de 
données satellitaires et d’analyses externes. Si les technologies de télédétection constituent un outil précieux 
pour la surveillance environnementale, elles ne remplacent pas des expertises physico-chimiques 
approfondies susceptibles d’être produites devant une juridiction internationale. 

Cette fragilité probatoire renvoie à la notion de diligence raisonnable. L’État affecté doit non 
seulement démontrer le dommage, mais aussi établir qu’il a agi avec diligence pour collecter les preuves et 
coopérer à l’établissement des faits. L’insuffisance d’infrastructures scientifiques et de laboratoires certifiés 
réduit la capacité de l’État à satisfaire aux standards probatoires exigés par la pratique internationale. 

Ainsi, la faiblesse technique ne constitue pas un simple problème logistique ; elle a des implications 
directes sur la crédibilité juridique de la revendication internationale. 

2.4. Blocage diplomatique et realpolitik régionale 

Enfin, la gestion du différend s’est inscrite dans un contexte géopolitique sous-régional 
particulièrement sensible. Les tensions sécuritaires persistantes à l’Est de la République Démocratique du 
Congo et le rôle diplomatique joué par l’Angola dans d’autres processus de médiation régionale ont 
contribué à privilégier une approche prudente fondée sur la négociation bilatérale plutôt que sur la 
confrontation contentieuse. 

Cette situation illustre la tension permanente entre le droit et la realpolitik. En théorie, le recours à 
une juridiction internationale apparaît comme un instrument légitime de règlement pacifique des différends. 
En pratique, les considérations stratégiques — stabilité régionale, alliances diplomatiques, équilibres 
sécuritaires — peuvent conduire un État à temporiser ou à renoncer à l’escalade judiciaire. 

La doctrine de la sécurité environnementale souligne que les conflits liés aux ressources naturelles 
s’inscrivent souvent dans des configurations politiques complexes où les enjeux écologiques sont imbriqués 
avec des intérêts géostratégiques plus larges. Dans ce contexte, l’absence d’un mécanisme juridictionnel 
régional autonome et obligatoire pour les États du bassin du Congo renforce la dépendance à l’égard de la 
diplomatie bilatérale. 

En définitive, le blocage diplomatique observé ne résulte pas uniquement d’une hésitation politique 
ponctuelle, mais d’un environnement institutionnel et géopolitique qui limite l’activation des mécanismes 
formels de responsabilité internationale. Cette réalité souligne la nécessité d’une réforme structurelle visant 
à renforcer à la fois la capacité technique interne et la cohérence normative régionale. 

III. STRATÉGIES DE RÉFORME ET MÉCANISMES DE RÉSOLUTION 

L’analyse des lacunes structurelles identifiées dans la gestion du différend relatif aux rivières Kasaï et 
Tshikapa appelle une refondation normative et institutionnelle articulée autour de quatre axes stratégiques 
: l’intégration dans les régimes universels de gestion des eaux transfrontalières, la consolidation du droit 
interne de l’environnement, l’institutionnalisation d’un mécanisme bilatéral opérationnel et la construction 
progressive d’une gouvernance régionale intégrée du bassin du Congo. Ces stratégies doivent être 
envisagées non comme des mesures isolées, mais comme les composantes complémentaires d’un dispositif 
cohérent visant à renforcer l’effectivité du droit international de l’environnement en Afrique centrale. 
3.1. L’adhésion aux conventions universelles relatives aux eaux transfrontalières 

L’intégration pleine et entière de la République Démocratique du Congo dans les principaux 
instruments universels de gestion des cours d’eau internationaux constitue une étape structurante. La 
Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux adoptée 
à Helsinki le 17 mars 1992, ainsi que la Convention des Nations Unies sur le droit relatif aux utilisations des 
cours d’eau internationaux à des fins autres que la navigation, adoptée à New York le 21 mai 1997, consacrent 
un corpus normatif consolidé fondé sur les principes de coopération, d’utilisation équitable et raisonnable, 
de prévention du dommage significatif et d’échange d’informations. 
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La Convention de New York de 1997 codifie notamment l’obligation de notification préalable en cas 
de projet susceptible d’avoir un impact transfrontière, l’obligation de consultation et la mise en place de 
mécanismes de règlement pacifique des différends. Son article 7 impose aux États de prendre toutes les 
mesures appropriées pour prévenir la survenance de dommages significatifs aux autres États du cours d’eau. 
La Convention d’Helsinki, quant à elle, met l’accent sur la gestion intégrée des bassins et la coopération 
institutionnalisée, en encourageant la création d’organes conjoints dotés de compétences techniques 
permanentes. 

L’adhésion effective à ces instruments renforcerait la position juridique de la RDC dans tout 
contentieux futur en inscrivant ses revendications dans un cadre normatif universel reconnu. Elle 
permettrait également de consolider la pratique régionale en matière d’évaluation d’impact 
environnemental transfrontière et d’échange de données hydrologiques. Au-delà de la dimension 
contentieuse, cette adhésion traduirait une volonté politique d’inscrire la gestion du bassin du Congo dans 
les standards internationaux contemporains de gouvernance hydrique. 

3.2. La codification d’un droit commun de l’environnement 
La dispersion normative constatée en droit interne — entre la loi relative à la protection de 

l’environnement, la loi sur l’eau, le Code minier et d’autres textes sectoriels — affaiblit la lisibilité et 
l’effectivité du cadre juridique congolais. Cette fragmentation engendre des chevauchements de 
compétences, des incohérences d’interprétation et des difficultés d’application. 

L’élaboration d’un Code de l’environnement constituerait une réponse structurelle à cette dispersion. 
Une telle codification devrait intégrer de manière systématique les principes généraux du droit de 
l’environnement, les infractions environnementales, les régimes de sanctions administratives et pénales, les 
mécanismes de réparation écologique et les procédures d’exécution. Elle permettrait également de consacrer 
explicitement la responsabilité objective en matière d’activités dangereuses et de préciser les modalités 
d’indemnisation des victimes de dommages environnementaux. 

Sur le plan théorique, la codification participe d’une logique de sécurité juridique et de rationalisation 
normative. Elle favorise l’harmonisation des règles applicables et renforce la capacité de l’État à mobiliser 
son droit interne comme fondement d’une action internationale. Dans le contexte du différend avec l’Angola, 
l’existence d’un corpus codifié cohérent aurait facilité la qualification juridique des faits et la démonstration 
du manquement aux obligations environnementales. 

La codification doit toutefois s’accompagner d’un renforcement des capacités institutionnelles et d’un 
mécanisme de suivi effectif, sans quoi elle risquerait de demeurer un instrument formel dépourvu 
d’effectivité pratique. 

3.3. La mise en place d’une Commission mixte RDC–Angola 

Au-delà des instruments universels et des réformes internes, la gestion du différend exige un 
mécanisme bilatéral opérationnel. La création d’une Commission mixte RDC–Angola, composée d’experts 
indépendants en hydrologie, toxicologie, droit international et économie environnementale, permettrait 
d’instaurer un cadre technique de coopération et d’évaluation scientifique. 

Une telle commission aurait pour mission d’établir de manière consensuelle l’étendue des dommages, 
d’évaluer le lien de causalité entre les activités minières et la pollution constatée, et de proposer un 
mécanisme d’indemnisation fondé sur le principe du pollueur-payeur. Elle pourrait également 
recommander des mesures de restauration écologique et de surveillance continue de la qualité des eaux. 

L’expérience comparée démontre que les commissions mixtes constituent des instruments efficaces 
de désescalade des différends hydriques, en combinant expertise scientifique et dialogue diplomatique. Elles 
permettent d’éviter une judiciarisation immédiate tout en préservant la possibilité d’un recours ultérieur à 
un mécanisme juridictionnel en cas d’échec des négociations. Dans le cas des rivières Kasaï et Tshikapa, une 
commission technique indépendante aurait contribué à réduire les incertitudes probatoires et à restaurer la 
confiance institutionnelle entre les deux États. 

3.4. Vers une organisation internationale intégrée du bassin du Congo 

La gestion durable du bassin du Congo exige enfin une réforme plus ambitieuse visant à dépasser la 
fragmentation institutionnelle actuelle. La coexistence de structures régionales sectorielles, dépourvues d’un 
mécanisme juridictionnel commun et d’un pouvoir de sanction effectif, limite l’efficacité de la gouvernance 
hydrique. 

La création ou la transformation progressive d’un organisme unique de bassin, doté d’un ordre 
normatif intégré et d’un mécanisme obligatoire de règlement des différends, constituerait une avancée 
majeure. Une telle organisation devrait reposer sur trois piliers : l’unification normative, la surveillance 
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scientifique permanente et la possibilité d’imposer des mesures correctives en cas de violation des 
obligations environnementales. 

La gouvernance universelle du bassin implique également l’adoption d’une approche écosystémique 
intégrée, prenant en compte l’ensemble des activités susceptibles d’affecter les ressources hydriques, ainsi 
que la participation des communautés riveraines. Cette vision dépasse la logique strictement interétatique 
pour intégrer la dimension socio-environnementale du bassin hydrographique. 

En définitive, la réforme institutionnelle du bassin du Congo ne constitue pas seulement une réponse 
à un différend ponctuel, mais une condition structurelle de la sécurité environnementale régionale. La 
consolidation d’un ordre normatif intégré, appuyé par des mécanismes contraignants de coopération et de 
règlement des différends, apparaît comme la voie la plus appropriée pour prévenir la répétition de crises 
similaires et assurer la protection durable des ressources hydriques partagées. 

CONCLUSION  

La pollution des rivières Kasaï et Tshikapa en juillet 2021 ne constitue pas un simple incident 
environnemental bilatéral ; elle révèle une vulnérabilité structurelle du système congolais et régional de 
gouvernance des ressources hydriques transfrontalières. À travers ce différend, se manifeste l’écart 
persistant entre la densité normative du droit international de l’environnement et la capacité institutionnelle 
des États à en assurer l’effectivité. Le principe de prévention, l’obligation de ne pas causer de dommage 
significatif, le principe du pollueur-payeur et la théorie du dommage transfrontière forment aujourd’hui un 
socle juridique consolidé. Toutefois, leur mise en œuvre demeure conditionnée par la cohérence interne des 
systèmes juridiques nationaux, la solidité des dispositifs probatoires et la volonté politique d’activer les 
mécanismes contentieux internationaux. 

L’analyse menée démontre que la fragmentation normative du bassin du Congo, l’insuffisance de 
coordination interinstitutionnelle et la faiblesse technique en matière d’expertise environnementale ont 
réduit la capacité stratégique de la République Démocratique du Congo à engager pleinement la 
responsabilité internationale de l’État d’origine. Ce constat dépasse le cas d’espèce : il interroge la 
gouvernance écologique en Afrique centrale dans un contexte marqué par la pression croissante des 
industries extractives et par l’intensification des risques environnementaux transfrontaliers. La souveraineté 
territoriale ne peut plus être conçue comme un pouvoir exclusif, mais comme une compétence fonctionnelle 
encadrée par des obligations de diligence raisonnable et de coopération. À défaut, les bassins partagés 
deviennent des espaces de tensions latentes où l’inaction normative peut générer des conflits durables. 

Dans cette perspective, la réponse ne saurait être uniquement contentieuse. Elle doit être structurelle. 
L’adhésion effective aux instruments universels relatifs aux cours d’eau internationaux, la codification d’un 
droit commun de l’environnement intégrant des mécanismes clairs de responsabilité écologique, la création 
de commissions mixtes bilatérales dotées d’une expertise scientifique indépendante et, surtout, la 
construction d’une organisation intégrée du bassin du Congo constituent des leviers stratégiques 
indispensables. L’avenir de la gouvernance hydrique régionale dépend de la capacité des États riverains à 
dépasser les logiques fragmentaires et à instituer un ordre normatif cohérent, assorti de mécanismes 
contraignants de règlement des différends et de contrôle. 

Plus largement, la crise des rivières Kasaï et Tshikapa doit être appréhendée comme un signal d’alerte 
en matière de sécurité environnementale. À l’ère du changement climatique et de la raréfaction qualitative 
des ressources en eau douce, les bassins transfrontaliers deviennent des vecteurs potentiels d’instabilité ou, 
à l’inverse, des laboratoires de coopération renforcée. La consolidation d’une gouvernance universelle du 
bassin du Congo — fondée sur l’intégration normative, la transparence institutionnelle et la participation 
des communautés riveraines — apparaît comme une condition essentielle de la stabilité écologique et 
politique régionale. En définitive, la protection des eaux transfrontalières ne relève plus seulement d’un 
impératif juridique ; elle s’impose comme un enjeu stratégique de souveraineté partagée et de 
développement durable pour les générations présentes et futures. 
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